LEMEMT 


infcrits  les  Arrêts,  Arrêtés  Sc 
ions  par  Elle  rendus , pris  ôc 
depuis  le  premier  Janvier  der-» 


CE  jour  14  Août  1788  , les  Cham- 
bres ayant  été  affemblées  par  ordre 
de  M.  d’Efquille  , Prélident  , en  exécu- 
tion de  la  Délibération  du  i ï de  ce  mois, 
oui  le  rapport  des  Comttiifîaires  nommés 
le  même  jour  ; la  Cour  délibérant  fur  la 
lettre  qui  lui  a été  adreflee  de  la  part  du 
Roi,  en  date  du  3 du  préfent  mois,  par 
laquelle  il  lui  eft  ordonné , ôc  à tous  ôc 
chacun  fes  Membres,  de  fe  rendre  à Ver- 
failles  direélement  & fans  paflTer  par  Pa- 
ris , le  premier  Septembre  prochain  pour 
y recevoir  les  ordres  dudit  Seigneur 
Roi , ôc  d’apporter  les  Regiftres  fur  leP 
quels  font  infcrits  les  Arrêta 
Délibérations 
délibérés 
nier. 

Confidérant  que  par  les  Ordonnances, 
il  eft  défendu  aux  Magiftrats  d^avoir  au^ 


C i ) 

iun  égard  aux  lettres  clojes  a eux  envoyées 
pour  le  fait  de  la  Jujlice  * ; que  la  lettre 
clofe  adreflee  à la  Cour  eft  unique- 
ment relative  à cet  objet  des  Loixj  puis- 
que l’exécution  de  l’ordre  qu’elle  expri- 
me ÿ tend  à priver  entièrement  fon  reC* 
fort  de  la  Juftice,  en  éloignant  tous  les 
Magiftrats  à la  fois  de  leur  lîege. 

Que  jufqu’à  ces  derniers  tems,  on  n’a- 
voit  pas  confeillé  au  Roi  de  mander  à 
Verfailles  les  Cours  Souveraines.  Que 
la  condition  des  Magiftrats  feroit  trop 
déplorable  J fi  pour  eflayer  d’ébranler 
leur  attachement  à leurs  devoirs,  les 
Miniftres  pouvoient  à leur  gré  les  enle- 
ver fubitement  à leurs  familles  & au  foin 
de  leurs  affaires. 

. Que  cette  mefure  efl:  fur  tout  vexatoire 
à l’égard  d’une  Compagnie  placée  à l’ex- 
trêmité  du  Royaume,  dont  les  moyens 
proportionnés  au  bas  prix  des  objets  ufuels 
dans  un  pays  ftérile  & fans  commerce , 
font  au  deflbus  des  frais  d’un  tel  dépla- 


t Art.  8 1 de  l’Ordonnance  de  Moulins* 


(3) 

cernent.  Que  cinquante  Maglftrats  forcée 
à un  voyage  de  deux  cents  lieues  dans 
un  délai  trop  court  pour  fe  concilier  aveé 
quelqu’éconortiie , doivent  exporter  un 
numéraire  confidérable  d’un  pays  o6  il 
eft  très-rare;  tandis  que  leur  abfence,^ 
en  diminuant  les  confommations,  enlè- 
vera à une  Ville  déjà  ruinée  les  foibles 
reffources  qui  lui  revoient. 

Que  les  effets  de  ce  déplacement  quî 
feroient  funeftes  au  pays  dans  les  terns 
ordinaires,  auront  tous  les  caraâeres 
d’une  calamité,  après  les  fléaux  qui  vien- 
nent de  frapper  les  campagnes  , la  geiéé 
& la  grêle  qui  y ont  porté  la  mifere  & 
répandu  la  défolation. 

Que  les  Fors  du  Béarn,  dont  le  Re4 
a juré  robfervatfon  entre  les  mains  dè 
fes  Députés  , exigent  la  préfence  con^ 
tinuelle  de  fes  luges  dans  le  pays.  Que 
la  conftitupion  particulière  du  reflbrt  de 
la  Cour  lui  fait  un  devoir  plus  impérieux 
qu’à  toutes  les  autres  Cours  du  Rojaumè 
de  ne  pas  interrompre  fes  fooéiions , à 
caufe  de  la  Jurifdidion  qu’Elle  exerce 
en  première  inftance  dans  les  plus  im- 
portances affaires.  Que  le  Béarn  particu- 


(4) 

liérement  eft  fans  Juges  Royaux  inférieurs^ 
compétens  en  matière  criminelle  ; qifainü 
l’abfence  de  la  Cour  doit  lailler  ce  pays 
fans  aucune  autre  autorité  légale  pour  le 
maintien  du  bon  ordre  que  celle  des 
Jurats. 

Que  fi  l’inaftion  des  Tribunaux  entraîne 
de  grands  défordres  dans  les  cems  les  plus 
calmes,  il  eft  impoflible  de  calculer  d’a- 
vance les  fuites  d’une  Anarchie  abfolue 
dans  les  convulfions  de  la  crife  actuelle. 
Que  fl  la  vigilance  de  la  Cour  n’a  pu  en 
étouffer  les  explofions,  fa  préfence  en 
a modéré  les  effets  , & a prévenu  les  excès 
auxquels  fe  porte  trop  facilement  un  Peu- 
ple au  défefpoir,  l’orfqu’il  n’apperçoic 
plus  l’autorité  légale  qu’il  eft  accoutumé 
à refpefter. 

Confidérant  néanmoins  la  dite  Cour  que 
fa  réfîftance  à l’ordre  qui  a été  furpris 
au  Roi,  paroîtroic  entretenir  des  mouve- 
mens  populaires  qu’elle  condamne.  Que 
Ja  fermentation  e(t  déjà  excitée  par  l’ap- 
proche des  Troupes  qui  commencenc 
I envelopper  le  pays  de  toutes  parts,  Oue 
îa  violence  qui  feroit  infailliblement  em- 
ployée contre  les  Magiflrats  porteroit  un 


; 

K 

Peuple  égaré  à des  excès  toujours  cou- 
pables àc  dont  il  feroic  la  viâime. 

Que  le  falut  du  Peuple  étant  la  fuprê- 
meloi,  toute  confidération  doit  céder  au 
danger  qui  le  menace.  Que  le  reproche 
qui  feroic  fait  à la  Gourde  n’être  pasfem- 
blable  à elle~même,  fi  elle  s’écartoic  vo- 
lontairement des  maximes  dont  elle  a dé- 
claré plufieurs  fois  fa  profeffion  authen- 
tique, retombera  fur  ceux  qui  Font  mife 
dans  la  dure  alternative  , ou  d^enfreindre 
la  Loi,  du  d’ajouter  aux  maux  publics. 

Cohfidéranc  que  fi  elle  eft  effrayée 
avec  raifon  des  malheurs  qui  feront  la  fuite 
de  fon  abfence,  elle  voit  d’un  autre  côté 
Tavantage  de  parvenir  aux  pieds  du  Trô- 
ne , l’eîpoir  d’y  porter  la  lumière  qu’on 
eh  écarte,  de  faire  connoître  au  Roi  le 
iele  défintéreffé  qui  anime  tous  les  Ma- 
giftrats  pour  la  gloire  de  fon  régné  , les 
coups  qu’on  a porté  à la  profpérité  publi- 
que en  attaquant  la  conflitution  de  l’Etaf. 

La  Cour,  entraînée  hors  des  régies  ri- 
goüreufes  de  fon  devoir  par  des  motifs 
d’une  auffi  haute  importance  , doit  pour- 
voir autant  qu’il  eft  en  elle  , à ce  qu’exige 
le  bon  ordre  pour  le  tems  de  fon  abfence , 


Héclamht  refponfalîles  de  Finfuffifance 
des  moyens  5 ceux  qui  ont  çonfèillé  au 
Koi  d’appeller  auprès  de  lui  une  Cour 
entière  à zoo  lieues  de  fon  fiege. 

Confidérant  en  même  - tems  Fordre 
donné  à la  Cour  d’apporter  ies  Regiftres 
fur  lelquels  fontinfcrits  fes  Arrêts 5 Arrê? 
tés  & Délibérations  depuis  le  ler.  Jan-^ 
vier  dernier  ; inftruite  par  des  exenaples 
récens  , elle  ne  peut  fe  diffiniuler  le  pro» 
jet  formé  par  les  Minières  d’altérer  oç 
dépôt  des  Loix  5c  des  maximes  naciona-^ 
les  9 elie  doit  protefter  d’avance  contre 
cet  abus  du  pouvoir  abfolu. 

Prévoyant  d’ailleurs  qu’on  pourroic  ef^ 
fayer  de  la  déterminer  à quelque  Délibé- 
radon  contraire  aux  principes  inaltérables 
qui  font  fa  réglé  J elle  déclare  qu’elle  ne 
peut  valablement  délibérer  que  dans  le 
lieu  de  fes  féances  ordinaires. 

Ladite  Cour  a protefté  5c  protefté 
contre  Fillégalicé  de  fa  traniladon  forcée  9 
contre  toute  radiation  ou  autre  altérarion 
qui  pourroit  être  faite  des  regiûres  doni 
elle  eft.dépofitake, 

A arrêté  que  par  les  feules  conûdéra* 
ifojns  ui^deffus  développées  1 elle  iè  xm* 


dra  à \rerfaîlles  le  i en  Septembre  pro- 
chain, & qu’elle  fuppliera  le  Roi  de  re- 
cevoir fes  très  humbles  & très-refpeâueu- 
fes  repréfentacions  fur  Fillégaiité  des  or- 
dres qui  lui  ont  été  adreffés  & fur  leurs 
fuites,  fur  les  atteintes  portées  dans  la 
Séance  du  8 Mai  à la  conftitution  de  la 
Monarchie  Françaife  en  gédéral,  Ôc  en 
particulier  aux  droits  , libellés  & fran- 
chifes  des  Peuples  de  fon  reflbrt. 

--  Au  furplüs,  enjoint  aux  Juges  inférieurs 
de  continuer  à rendre  la  juftice  fans  rien 
innover  ni  dans  leurs  titres  ni  dans  leurs 
attributions;  aux  Procureurs  dés  parfans 
du  Béarn  de  continuer  d’informer  de  tous 
les  crimes  6c  délits  qui  pourront , être 
commis  dans  leurs  diftriâs  refpeétifs  & 
de  rapporter  leurs  informations  au  Greffe 
de  la  Cour*  Ordonne  aux  Jurats  de  veilr 
1er  avec  un  foin  particulier  au  maintien 
de  la  police. 

Ladite  Cour  connoiffant  les  lumières 
& le  défirttérelTemenc  de  ceux  qui  font  au- 
près d’elte  les  premiers  Miniftres  des  loix, 
invite  l’ordre  des  Avocats  à redoubler,  s’if 
eft  polEble , le  zele  qui  les  porte  à cer- 
nliner  par  des  arbitrages  les  procès  qui 


f-?  l 


leur  font  confiés  , & la  Communauté  de§ 
Procureurs  à concourir  avec  eux  à ces 
ades  de  bienfaifance. 

Exhorte  enfin  les  Citoyens  de  tôutes 
les  clafles  à refpeder  la  fagelTe  des  Ré- 
glemens.  qui  garantilTent  le  repos  public  ^ 
à fe  confier  dans  la  bonté  du  Roi  qui 
chérit  fes  peuples  5 dans  fa  juftice  qui 
cherche  la  vérité , ôc  dans  cette  maxime 
chere  à fon  cœur , qu’un  Roi  de  France 
eft  dans  Pheureufe  impuiflance  de  chan- 
ger les  loix  fondamentales  de  l’Etat. 

Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  en- 
voyé au  Miniftre  du  Département,  im- 
primé ôc  publié , ôc  des  copies  collation- 
nées d’icelui  feront  envoyées  aux  Sieges 
inférieurs  du  reflbrc  de  la  Cour  à la  di- 
ligence du  Procureur-Général,  pour  y être 
lues  & enrégiftrées  ; enjoint  aux  Subfti- 
cuts  dudit  Procureur  - Général  d’y  tenir 
la  main  ôc  d’en  certifier  la  Cour  aux 
formes  ordinaires.  Prononcé  à Pau  en 
Parlement,  Chambres  affemblées,  le  qua- 
torze Août  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
huit. 

Collationné  par  Monjieur  le  Procuréur* 
Général  duRoi^  figné  d’AuGEROT-SEDz^ 


